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SUGGESTIONS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission de l'emploi et 
des affaires sociales, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution 
qu'elle adoptera les suggestions suivantes:

1. considérant que les services sociaux d’intérêt général contribuent activement à la 
réalisation des objectifs de l’Union établis par les traités, notamment la promotion de la 
cohésion économique, sociale et territoriale, invite la Commission européenne à renforcer 
la sécurité juridique dans le domaine des services sociaux d'intérêt général par une 
approche adaptée, fonctionnelle pour les autorités publiques organisatrices et tenant 
compte des spécificités d’organisation et de l’ancrage local de ces services sociaux;

2. demande à la Commission européenne d’adopter une communication incluant une 
méthodologie à destination des autorités publiques organisatrices, précisant les modalités 
d'application des règles européennes;

3. demande à la Commission européenne d'évaluer l'opportunité de présenter un règlement 
de minimis spécifique aux services sociaux d’intérêt général de façon à concentrer le 
contrôle effectué par l'Union sur les aides d'État sur les services sociaux susceptibles 
d’avoir un impact significatif sur les échanges au sein de l'Union;

4. demande à la Commission européenne d'exonérer d'obligation de notification les 
subventions accordées dans le cadre d'un contrat passé après appel d'offres concurrentiel;

5. demande à la Commission européenne de préciser l'application des notions d’activité 
économique et d'affectation des échanges aux services sociaux d’intérêt général, ainsi que 
les conditions concrètes d’application de la notion "de compensation nécessaire sur base 
d’une analyse de coûts qu’une entreprise moyenne bien gérée et adéquatement équipée en 
moyens de transport aurait encourue" (CJUE, C-280/00, Altmark); 

6. souligne que, dès lors qu'un acte officiel de mandatement a été établi de manière 
transparente et rendu public et qu'il inclut des paramètres de calcul de la compensation sur 
la base d'une couverture des coûts effectifs de fourniture des services sociaux d'intérêt 
général, le contrôle de la surcompensation ne devrait pas être systématique mais 
n'intervenir qu'en cas de plainte motivée.


